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Réf. : REC/20191107-24

Objet : Taxe communale sur les commerces de frites et produits chauds de 
consommation à emporter situés tant en terrain privé que sur la voie publique.

LE CONSEIL COMMUNAL,
Réuni en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162, 170 ;
 
Vu  le  Code  de  la  Démocratie  locale  et  de  la  Décentralisation  et  notamment  les
articles L1122-30, L1133-1, L1133-2, L3131-1§1er , L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ;
 
Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ;
 
Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relative aux budgets 2020 ;
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer
l’exercice de sa mission de service public ;

 
Considérant la communication du projet  de règlement au Directeur financier ff  en
date du 18/10/2019 ; 
 
Considérant l’avis de Monsieur le Directeur financier ff rendu en date du 21/10/2019
et joint en annexe, 

Sur proposition du Collège Communal,

D E C I D E :



PAR 21 VOIX POUR (PS - MR - BE FRAMERIES) 
ET 2 VOIX CONTRE (PTB)
Article 1 :

Il est établi une taxe sur les commerces de frites et produits chauds de 
consommation à emporter situés tant en terrain privé que sur la voie publique.
Par commerce de frites (hot-dogs, beignets, etc.) à emporter, dans le présent 
règlement, on entend les établissements dont l'activité consiste, exclusivement ou 
non, à vendre des produits de petite restauration communément destinés à être 
consommés avant de refroidir et dont les acheteurs sont amenés à se défaire de 
leurs emballages dans les récipients prévus à cet effet sur la voie publique.

Article 2 :

La présente délibération est établie pour les exercices 2020 à 2025 inclus.

Article 3 :

La taxe est due par l'exploitant.

Article 4 :

Le montant de la taxe est fixé à 1.000 € par an

Article 5 :

Sont exclus de la base taxable :
• les commerces situés sur les champs de foire, fêtes foraines et ducasses.

Article 6 :

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7 :

Les clauses relatives à l’enrôlement, au recouvrement, au contentieux sont celles 
des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation et l’Arrêté Royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant 
le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de 
réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

         
       Article 8 :

En cas de non-paiement à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des 
Impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se 
fera par courrier recommandé. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. 
Ces frais s’élèveront à 10 € et seront également recouvrés par la contrainte prévue à
cet article.



Article 9 :

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon dans le cadre de la 
tutelle spéciale d’approbation et entrera en vigueur à dater des formalités de 
publication prescrites par les articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation.

En séance, date que dessus.

Par le Conseil:
Le Directeur Général, Le Bourgmestre,

Ph. WILPUTTE. JM. DUPONT.


